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Résumé


Depuis qu'ils ont commencé à faire le lien entre les difficultés de leur filière cotonnière, la dépréciation des prix au niveau international et les subventions américaines, les pays africains se sont efforcés de trouver des solutions.  Jamais ils n'ont remis en cause les problèmes intrinsèques de la filière au niveau local.  Cependant, les subventions américaines ont toujours été considérées comme un élément important du problème du coton africain.  Beaucoup de concertations formelles et informelles ont été organisées et plusieurs organisations, intergouvernementales et de la société civile, ont été impliquées.


Au final, la décision de privilégier une Initiative sectorielle au détriment de la saisine de l'Organe de Règlement des Différends (ORD) a été prise.  Les négociations durent depuis huit ans maintenant et le Cycle de Doha ne semble pas donner une solution heureuse pour les pays africains.  Pendant ce temps, le Brésil, qui avait porté l'affaire (différend DS267:  États-Unis – Subventions concernant le coton upland) devant l'ORD, a obtenu gain de cause.  Un arrangement a été trouvé et le Brésil est en train de recevoir des indemnités de la part des États-Unis.


Globalement, l'objectif de cette séance était de faire l'état des lieux du dossier du coton africain à l'OMC.  Plus spécifiquement, il visait à:

· fournir aux différentes parties prenantes sur le coton une opportunité de discuter des modalités pratiques de sorties de crise pour le coton africain, à l'OMC et dans les autres instances internationales pertinentes;

· faire un diagnostic des négociations sur le coton à l'OMC, en examinant  les blocages, les progrès effectués, et les opportunités encore ouvertes par le Cycle de Doha;

· explorer les voies d'une saisine de l'ORD de l'OMC et voir quels sont les gains que les pays africains pourraient en tirer.
1.
Exposés des experts


Pendant cette séance, les participants ont défini les stratégies pour surmonter la crise du coton africain.  Il était largement admis que, en plus de poursuivre les négociations dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD), il serait peut-être nécessaire d'engager une procédure auprès de l'ORD pour réussir à faire supprimer les subventions préjudiciables et obtenir une compensation.

Tous les intervenants reconnaissaient que les pays africains et le groupe "Coton-4" avaient réussi à faire en sorte que la question du coton reste au centre des négociations dans le cadre du PDD.  M. Damico a même affirmé que cette question était désormais "synonyme" de "Cycle de Doha".  Toutefois, tous les intervenants ont noté que:  le fait d'associer la dimension commerciale et la dimension développement de la question était une erreur;  cela avait affaibli le mouvement.  L'accent aurait dû être mis sur l'aspect commercial.  Les participants ont aussi été nombreux à rappeler qu'ils souhaitaient obtenir des résultats rapides axés sur les pays les moins avancés (PMA) lors de la prochaine Conférence ministérielle de l'OMC, en décembre 2012.  Pour M. Benicchio, ce serait "un pas dans la bonne direction".

M. Vokouma a fait différentes recommandations pour l'avenir:  poursuivre les négociations dans le cadre du PDD;  mener des campagnes de sensibilisation et de mobilisation visant les États-Unis et l'Union européenne;  obtenir le soutien de différents groupes (Groupe des pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, pays africains, etc.);  et parvenir à une meilleure évaluation de la question par les dirigeants politiques.

De son côté, M. Diouf a appelé à une action auprès de l'ORD de l'OMC.  Cette action était jugée urgente car les États-Unis pourraient retirer la loi litigieuse sur les subventions au coton suite à leur condamnation dans le cadre de l'affaire introduite par le Brésil auprès de l'ORD.  Il devrait s'agir d'une action collective des pays africains, motivée non par un sentiment d'animosité mais par la volonté d'obtenir compensation pour le préjudice qui leur avait été causé jusqu'à présent.  Les hauts fonctionnaires présents dans la salle ont confirmé que cette éventualité faisait l'objet de discussions dans les milieux politiques.
2.
Questions et observations du public


Pendant une série de questions-réponses avec le public, M. Vokouma a confirmé que le secteur du coton chinois était un concurrent possible.


Il a également été précisé que le fait de poursuivre les négociations et de mener une action en justice ne s'excluaient pas mutuellement et que les deux devaient être menés en parallèle. 


Enfin, la question du développement ne devait pas être abandonnée mais devait être examinée dans d'autres instances.
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